ENTREPRISES CREES APRES LE 01-01-2019
Nous ne pourrons traiter aucun retour n’ayant pas renseigner le cartouche identité de l’entreprise

	IDENTITE DE L’ENTREPRISE

	Nom de l’entreprise : 

	

	Num Siret de l’entreprise : 

	

	Date de création :

	

	Montant de vos coûts fixes moyens annuel

	

	Montant de votre CA moyen annuel 

	



Q1 / depuis le début de la crise sanitaire (Mars 2020) avez-vous pu avoir aux différentes aides ? 
	
	OUI
	NON 

	Fond de solidarité  
	
	

	Aides aux coûts fixes (mise en place dès le 31-03-2021)
	
	

	L'aide coûts fixes rebond (16/07/21)
	
	

	Dispositif loyers pour les entreprises n'ayant pas pu toucher l’aide au titre du fonds de solidarité et/ou le dispositif « coûts fixes » (octobre 2021)
	
	

	[bookmark: consolidation]L'aide coûts fixes consolidation
	
	

	L'aide nouvelle entreprise rebond
	
	



Q2 / Quelles sont les principales raisons de la non-éligibilité de vos entreprises à ces aides ? 
	Date de création 
	

	Perte de chiffre d’affaires inférieure au 50% fixé par décret 
	

	Autres (merci de développer la ou les raison(s)) :







Q3 / Donnez ici le montant estimatif de vos besoins mensuel en coûts fixes (pour compenser uniquement l’EBE (L'excédent brut d'exploitation) négatif). 
	Moins de 5 K € mensuel 
	

	Entre 05 et 10 K € mensuel
	

	Entre 10 et 15 K € mensuel
	

	Entre 15 et 20 K € mensuel
	

	Au-delà de 20 K mensuel, donnez le montant (en K€)
	






Q4 / Sur qu’elle durée depuis le début de la crise ? 
	Sur la durée totale de fermeture de l’entreprise
	

	 Entre 1 et 3 mois 
	

	Entre 4 et 6 mois 
	

	Entre 6 et 9 mois 
	

	Sur la période décembre 21 janvier 22 uniquement 
	



Q5 / de combien de mois de trésorerie disposez-vous ? 
	Moins d’un mois
	

	De un à deux mois 
	

	De deux à trois mois 
	

	Plus de trois mois
	



Q6 / Pensez-vous être dans l’obligation de mettre votre entreprise, dans les trois mois qui viennent (fev à avril 2022)  en :
	
	OUI
	NON 

	Mandat ad hoc
	
	

	Conciliation
	
	

	Sauvegarde
	
	

	Redressement judiciaire
	
	

	Liquidation judiciaire 
	
	



Q7 / Etes vous caution à titre personnel de vos emprunts ? 
	OUI
	NON 

	
	



Alors qu’auparavant on sanctionnait systématiquement le dirigeant de l’entreprise en état de cessation des paiements, aujourd'hui on entend que les difficultés économiques et financières d’une entreprise peuvent être dues à d’autres facteurs que celui d’une mauvaise gestion. 
Toutefois, il n’est pas exclu que le dirigeant ait une part de responsabilité dans l’ouverture d’une procédure collective à l’égard de son entreprise. Dans une telle hypothèse, plusieurs sanctions peuvent être prononcées à l’encontre du dirigeant fautif et notamment celle de la faillite personnelle. 
L’une des causes de la faillite personnelle étant de poursuivre une exploitation déficitaire conduisant à la cessation des paiements de l’entreprise, par exemple en ce plaçant pas dans une des situations énoncées à la question 6.
Q8 / si oui à la question 7 pensez-vous être dans la situation de faillite personnelle du fait unique de la situation sanitaire entre mars 20 et ce jour ? 
	OUI
	NON 

	
	


Commentaires libres si vous le désirez (ni insultes ni propos déplacés svp) :












